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B.  n.°  19.3, 
D.  1159. 


Portant  défense  a tous  juges  de  paix  et  ojficlers  de  police  de  sûreté 
de  traduire  pardevant  un  directeur  de  Juré  aucun  citoyen,  si  ce  nest 
dans  les  cas  y énoncés,  etc. 

Du  32  Venclémiaii’e , an  quatrième  de  la  République  française  uue  et  indivisible. 
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JLa  Convention  nationale  , ouï  le  rapport  de  son  comité  de  législation , 
DÉCRÈTE  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 


Il  est  expressément  défendu  à tous  juges  de  paix  et  à tous  officiers  de  police 
de  sûreté,  à peine  d’une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  cents  livres, 
ni  excéder  deux  mille  livres  , et  de  tous  dommages- intérêts  qui  seront  prononcés 
par  les  tiihunaux  civils  des  départemens,  de  traduire  par-devant  un  directeur  de 
juré  aucun  citoyen  qui  ne  serait  pas  prévenu  de  meurtre,  d’assassinat,  de  vol, 
d’attentat  contre  la  liberté  et  la  sûreté  publique j ou  autre  crime  prévu  et  spécifié 
par  les  lois  pénales. 

IT.  Il  est  enjoint,  sous  la  même  peine^,  auxdits  juges  de  paix  et  officiers  de 
police  de  sûreté,  de  mettre  en  liberté,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication 
du  présent  décret,  tout  individu  contre  lequel  il  aurait  été  décerné  des  mandats 
d’arrêt  non  motivés  comme  il  est  dit  dans  l’article  précédent. 

HT.  Tous  actes  d’accusation  qui  ne  porteraient  pas  sur  des  délits  qualifiés  et 
spécifiés  par  les  lois  pénales,  comme  l’exige  l’article  1.®’' , sont  déclarés  nuis. 

IV.  Il  est  expressément  défendu  à tous  directeurs  de  juré  d’en  dresser  à l’avenir 
de  semblables,  à tous  accusateurs  publics  d’en  porter  aux  tribunaux  criminels,  et 
à tous  tribunaux  criminels  d’en  recevoir  ou  d’y  donner  suite-,  sous  la  peine  portée 
dans  ledit  article  premier. 

V.  Lesdlts  directems  de  juré  , accusateurs  publics  et  juges  criminels  , sont 
tenus,  chacun  sous  la  même. peine , de  mettre  en  liberté,  sur  le  champ,  tout.. 
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individu  contre  lequel  il  aurait  été  dressé  des  actes  d’accussation  déclarés  nuis 
par  l’article  III. 

VI.  Le  comité  de  législation  est  autorisé  à statuer  définitivement  sur  les  actes 
d’accusation  et  jugemens  annullés  par  les  articles  précédons , qui  lui  sont  parvenus 
ou  qui  lui  parviendraient,  sans  néamoins  que  la  présente  disposition  puisse  auto- 
riser les  directeurs  de  juré,  accusateurs  publics  et  juges,  à suspendre  l’exécution 
du  présent  décret,  chacun  en  ce  qui  les  concerne. 

. ' .0 

VII.  Il  n’est  point  dérogé  par  le  présent  décret  aux  lois  précédentes  relatives  aux 
chouans  et  autres  rebelles  des  départemens  de  l’ouest  et  de  l’intérieur,  ainsi  qu’aux 
prêtres  réfractaires  et  conspirateurs  du  i3  vendémiaire. 

VItl.  L’insertion  au  bulletin  de  correspondance,  du  présent  décret,  lui  tiendra 
lieu  de  publication. 

IX.  Il  sera  envoyé  dans  les  départemens  par  des  courriers  extraordinaires. 

Visé  par  Les  représentans  du  peuple^  inspecteurs  aux  procès-verbaux^ 
Signé  Lehault  , Enjubault. 

Collationné  à l’original  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A Paris,  le  22  Vendémiaire,  au  quatrième  de  la  République  française  une  et 
indivisible.  Sipné  Genissif.u  , président^  Pons  (de  Verdun)  , Gleizal,  Alex. 
ViLLETARD,  AüGER , Secrétaires. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS. 


AN  IV  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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